
          Titre : Chargé des Ressources Humaines 

REFERENTIEL du titre CHARGE DES RESSOURCES HUMAINES - SUP des RH  

 
 

 
 
« Les certifications professionnelles enregistrées au répertoire national des certifications professionnelles permettent une validation des 
compétences et des connaissances acquises nécessaires à l'exercice d'activités professionnelles. Elles sont définies notamment par un 
référentiel d'activités qui décrit les situations de travail et les activités exercées, les métiers ou emplois visés, un référentiel de compétences qui 
identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui en découlent et un référentiel d'évaluation qui définit les critères et 
les modalités d'évaluation des acquis. »  
Article L6113-1 - En savoir plus sur cet article créé par la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 – article 31 
 
 
 
 
Conditions de validation du titre : 
 
Pour obtenir la certification « Chargé des Ressources Humaines », le candidat doit valider les 6 blocs de compétences 
Chaque bloc peut être validé de manière autonome.  
 
 
Candidat en situation de handicap :  
 
Dans le respect du règlement d'examen, tout candidat peut saisir le référent handicap du certificateur pour demander un aménagement des 
modalités d'évaluation. Le référent handicap peut également décider d’exempter le candidat de certains critères d’évaluation : 
 
- dans la mesure où cela ne remet pas en question la capacité professionnelle globale du candidat  
- si le critère au regard de la nature du handicap n'a pas vocation à s'appliquer dans la pratique professionnelle future du candidat  
 
Ces deux critères étant cumulatifs.  
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         Activité 1 : Pilotage de la formation professionnelle et des outils de développement des compétences 

 

REFERENTIEL D’ACTIVITES  
Décrit les situations de travail et 
les activités exercées, les métiers 

ou emplois visés  

REFERENTIEL DE COMPETENCES  
Identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui 

découlent du référentiel d’activités  

REFERENTIEL D’EVALUATION  
Définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis  

MODALITÉS 
D’ÉVALUATION  

CRITÈRES D’ÉVALUATION  

  
  
A1.1 -  
Coordonner les campagnes 
d’entretiens annuels (EA) et 
d’entretiens professionnels 
(EP)  

C1.1 :  
Réaliser les campagnes d’entretiens annuels et d’entretiens 
professionnels, en s’appuyant sur le référentiel de compétences et 
les fiches d’emplois, afin de définir des actions de formation 
adaptées pour accompagner la montée en compétence et / ou le 
projet professionnel des collaborateurs. 
  

 
Résolution de plusieurs 
cas pratiques mettant le 
candidat en situation 
professionnelle et 
permettant de valider 
les compétences de 
l’ensemble des activités 
du bloc 

 
Type évaluation : 
Epreuve écrite sur poste 
informatique  

Cr1.1  
Le vocabulaire RH et GEPP (référentiel, emplois, compétences, cartographie) est utilisé 
de manière pertinente. Les objectifs et les enjeux des différents outils RH (EA, EP, 
référentiels, PDC) sont expliqués et communiqués. Les trames d’EA et EP sont élaborées. 
Les obligations légales en matière d’EP sont respectées  

  
  
 
 
 
 
  
A1.2  
Elaboration et suivi d’un plan 
de développement des 
compétences (PDC)  

C1.2 :  
Réaliser le traitement quantitatif et qualitatif des données 
résultant des campagnes d’EA et d’EP, en recensant les besoins et 
souhaits des collaborateurs, afin de contribuer avec le RRH à 
l’élaboration du PDC (Plan de Développement des Compétences), 
des plans de mobilités internes et des plans de succession. 
  

Cr1.2 
L’identification des besoins en matière de formation tient compte de manière 
qualitative des remontées des entretiens annuels d’évaluation (EA) et des Entretiens 
Professionnels (EP), et permet de cerner à quels dispositifs à recourir (formation, 
mobilité…). 
Les outils de traitements et d’analyse de données (SIRH, IA…) sont connus et leur 
utilisation maitrisée et contrôlée.  

C1.3 :  
Recueillir et identifier les besoins en formation exprimés par les 
collaborateurs et les managers, et les analyser avec le Responsable 
Formation, afin établir les priorités d'actions à engager et élaborer 
un PDC (Plan de Développement des Compétences) adapté, en 
respect des obligations légales, des axes stratégiques actuels et 
futurs définis par la Direction (note orientation formation).  

Cr1.3  
Les différentes obligations légales de l’employeur et les contributions de formation 
(Contribution unique et légale de la formation et de l'apprentissage, contribution 
conventionnelle, CSA), applicables selon la taille de l'entreprise, sont identifiées. La 
méthodologie de recueil des besoins professionnels et pédagogiques est adéquate. La 
sélection des actions de formation à mettre en œuvre, est effectuée de manière 
judicieuse, avec les modalités appropriées (présentiel, distanciel, blended, interne, intra, 
inter, AFEST, ..) au regard de la situation des salariés à former, et des axes stratégiques 
de l’entreprise actuels et futurs.  

 

C1.4 :  
Organiser l’ensemble du processus de formation, en assurant 
l’organisation logistique, en sélectionnant les offres et les 
organismes appropriés, en respectant le budget alloué et les 
actions de formation définies, afin de garantir la bonne réalisation 
du PDC 
 

Cr1.4 
Les processus et les critères de sélection d’un organisme de formation sont définis, avec 
un cahier des charges pertinent. 
L'ensemble des étapes de l'organisation d'une formation (en amont jusqu'à la dernière 
étape) sont maîtrisés.  
Les nouvelles formes de formation et les outils digitaux associés (LMS, plateforme 
utilisant l’IA…) sont proposés à bon escient. 

C1.5 :  
Organiser le suivi des actions de formation réalisées et les 
évaluations de l’impact des formations à travers un suivi de la 
satisfaction et des compétences acquises, afin de contrôler 

Cr1.5 
Le dispositif et les critères d'évaluation permettant une analyse qualitative de la 
formation en conformité avec des objectifs fixés, sont envisagés. Les bilans de formation 



          Titre : Chargé des Ressources Humaines 

REFERENTIEL du titre CHARGE DES RESSOURCES HUMAINES - SUP des RH  

l’efficacité des actions engagées et réaliser les bilans 
pédagogiques.  

sont clairs mettent en exergue les points de vigilance et proposent des axes 
d’amélioration 
 

A1.3  
Communication interne 
auprès des IRP et des manager 
et des collaborateurs 
 

C1.6 :  
Conseiller les collaborateurs et les managers, dans la sélection des 
actions de formation, dispositifs de formation et de financement 
appropriés, en s’appuyant sur une veille juridique, afin 
d’accompagner la réalisation de leur parcours professionnel, 
notamment dans l’adaptation aux transformations liées à la 
transition numérique et aux enjeux de développement durable. 
 

Cr1.6 
Les rôles des différents des acteurs externes de la formation professionnelle 
(Gouvernance, financeurs, OF, CEP, ..) sont identifiés et communiqués. Les évolutions 
des différents dispositifs / modalités de formation (objectifs, éligibilité, mise en œuvre, 
et incidence sur le contrat de travail, le cas échéant, …) sont communiquées auprès de la 
direction, des managers, des collaborateurs, 
 

C1.7 :  
Participer, en collaborations avec les Responsables RH, à 
l’élaboration des bilans de formation, en s’appuyant sur les 
éléments de l’année précédente, de l’année en cours et des 
éléments du plan à venir, en vue de la présentation au CSE et de 
l’alimentation de la BDESE. 
 

Cr1.7 
Les rôles des différents acteurs internes (Direction, CSE, Commission formation, 
managers, RH, salariés), et les obligations légales en matière d’information du CSE 
(et/ou Commission formation) sont connus et respectés. Les éléments  d’analyse sont 
pertinents et clairement présentés 
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Activité 2 : Gestion de la relation contractuelle au travail 

 

REFERENTIEL D’ACTIVITES 
décrit les situations de travail et 

les activités exercées, les 
métiers ou emplois visés 

REFERENTIEL DE COMPETENCES 
identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui 

découlent du référentiel d’activités 

REFERENTIEL D’EVALUATION 
définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis 

MODALITÉS 
D’ÉVALUATION 

CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 
A2.1 Mise en place de la relation de 
travail 

C2.1 : 
 Choisir et rédiger le type de contrat de travail adapté aux besoins de l’entreprise, à 
la situation du salarié et à la législation en vigueur (non-discrimination, transparence, 
respect de la vie privée…), en y intégrant des clauses particulières si nécessaire, pour 
définir le cadre de la relation de travail. 
 

 
Résolution de plusieurs 
cas pratiques mettant 
le candidat en situation 
professionnelle et 
permettant de valider 
les compétences de 
l’ensemble des activités 
du bloc 

 
Type évaluation : 
Epreuve écrite sur 
poste informatique 

 

Cr2.1 : 
En fonction du type de contrat à établir, tous les documents 
liés à la mise en place, la modification, l’exécution, la 
suspension et la rupture de la relation de travail sont 
correctement établis et respectent toutes les obligations 
légales et règlementaires 

 
 
 
 
A2.2 Suivi de la relation 
contractuelle 
 
 
 

C2.2 : 
Réaliser une veille juridique et sociale permettant d’assurer le respect des obligations 
légales concernant les modifications du contrat de travail, la rémunération, la durée 
du travail et les causes de suspension du contrat (congés, maladies, absences 
diverses…) pour adapter la relation de travail à la situation rencontrée et l’intégrer 
sur le bulletin de paie en collaboration avec le service concerné. 

Cr2.2 : 
Les contreparties des heures supplémentaires et 
complémentaires et les impacts des absences et congés sont 
connues et correctement appliquées en fonction de la CCN le 
cas échéant. Les impacts sur la paie sont expliqués 

C2.3 :  
Assurer le respect des dispositions légales en matière de santé et sécurité au travail 
(obligation de sécurité, accident du travail, maladie professionnelle, lutte contre le 
harcèlement et la discrimination…) en contrôlant les pratiques, en prenant en 
compte les retours des collaborateurs et en intégrant les nouveaux risques liés aux 
enjeux environnementaux (canicules, qualité de l’air, sobriété énergétique des 
bâtiments...) pour garantir la sécurité et de bonnes conditions de travail. 
 

Cr2.3 : 
Les situations à risques ou non conformes sont identifiés et 
les actions à mener pour sécuriser la situation en matière de 
santé au travail et autres droits fondamentaux (non-
discrimination, lutte contre le harcèlement…) des salariés 
sont correctement mises en place avec toutes les parties 
prenantes 
Les procédures en lien avec les thématiques de santé et de 
sécurité au travail respectent les différentes étapes et 
obligations légales et réglementaires  

C2.4 :  
Accompagner le manager, avec l’appui de la direction et de la DRH, dans le recueil 
des éléments de preuve d’une faute et dans la mise en œuvre de la procédure 
disciplinaire (de la qualification de la faute jusqu’à la notification de la sanction) pour 
garantir une sanction proportionnée et régulière. 
 

Cr2.4 : La méthodologie adoptée pour analyser la situation 
disciplinaire est détaillée. Elle repose sur une prise en compte 
exhaustive des faits et des éléments disponibles. La sanction 
préconisée est proportionnée par rapport à la gravité de la 
situation  

 
A2.3 Gestion de la fin de la relation 
de travail 

C2.5 :  
Effectuer les procédures et les formalités, avec l’appui de la direction et de la DRH, 
en cas de rupture du contrat de travail (licenciement, démission, rupture 
conventionnelle…) en respectant les règles juridiques et délais  applicables  pour 
limiter les risques pour l’entreprise.  

Cr2.5 
Le coût de la rupture est correctement évalué, transaction ou 
contentieux compris le cas échéant. Les règles juridiques et 
réglementaires s’appliquant au cas de rupture sont connues 
et correctement appliquées : délais, formalisme… 
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Activité 3 : Organisation du dialogue social et amélioration de la QVCT  
 

REFERENTIEL 
D’ACTIVITES  

Décrit les situations de 
travail et les activités 

exercées, les métiers ou 
emplois visés  

REFERENTIEL DE COMPETENCES  
Identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui 

découlent du référentiel d’activités  

REFERENTIEL D’EVALUATION  
Définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis  

MODALITÉS 
D’ÉVALUATION  

CRITÈRES D’ÉVALUATION  

  
  
A3.1 Suivi 
administratif des 
réunions avec les 
Instances 
Représentatives du 
Personnel  

C3.1 :  
Organiser la concertation entre les instances représentatives du 
personnel et la direction de l’entreprise, en préparant l’agenda des 
consultations, négociations sociales et  négociations d’accords 
d’entreprise, en réunissant les éléments de réponse aux questions du 
CSE ou sur les thèmes abordés lors des différentes commissions et 
expertises, en organisant le suivi administratif des réunions et la 
diffusion des informations aux différentes parties et aux salariés, 
pour permettre de respecter l’agenda social et toutes les obligations 
qui incombent à l’employeur concernant le dialogue social  

  
 Résolution de plusieurs 
cas pratiques mettant le 
candidat en situation 
professionnelle et 
permettant de valider 
les compétences de 
l’ensemble des activités 
du bloc 

 
Type évaluation : 
Epreuve écrite sur poste 
informatique 
   

 C3.1 
 Le vocabulaire RH spécifique en matière de dialogue social est connu, maitrisé et utilisé de 
façon pertinente. 
Les différentes catégories de mandats et d’instances représentatives du personnel et leur rôle 
au sein de l’entreprise sont clairement identifiées, et le formalisme de communication est 
respecté avec les différents interlocuteurs concernés. 
L’agenda des réunions du CSE respecte les obligations et les éléments sont préparés en fonction 
de l’ordre du jour prévu. 
Les consultations obligatoires du CSE sont clairement identifiées ainsi que la façon de les 
préparer et organiser. 
Les obligations en matière de mise en place et d’organisation des différentes commissions 
obligatoires au sein du CSE sont respectées. 
A partir du type d’entreprise concernée, les obligations en matière de négociations obligatoires 
d’accords d’entreprises ainsi que les conditions de mise en œuvre et de suivi sont bien 
identifiées, et permettent de répondre aux éventuelles questions de la direction.  
Les règles en matière de protection des représentants du personnel sont connues, et la capacité 
à établir une rupture de contrat de travail d’un salarié protégé est démontrée 
  

  
  
A3.2 Organisation des 
élections 
professionnelles du 
CSE 

C3.2 
 En vue de la mise en place ou du renouvellement du comité social et 
économique, organiser et préparer tous les éléments et toutes les 
données qui permettront à la direction de finaliser, avec les 
organisations syndicales concernées, la négociation des accords 
relatif à la mise en place de l’élection du CSE, notamment du 
protocole d’accord préélectoral (PAP), afin de pouvoir ensuite 
organiser le process des élections professionnelles.  

  

C3.2  
En fonction du type d’entreprise concerné, du cadre règlementaire de la mise en place du CSE, 
des conseils sont fournis à la direction concernant la négociation des accords afférents, dont le 
protocole d’accord préélectoral (PAP).  

C3.3 : 
 Organiser et superviser le scrutin en proposant les différentes 
modalités de vote, puis rédiger le PV pour dépôt sur la plateforme 
dématérialisée, en vue de la transmission à l’inspection du travail et 
au centre de traitement des élections professionnelles, afin de 
garantir le respect de la règlementation, et permettre d’identifier les 

C3.3  
Toutes les étapes liées à l’organisation de l’élection du CSE sont clairement identifiées et 
communiquées correctement auprès de la direction. 
Les conditions permettant d’identifier les syndicats représentatifs et les conséquences induites 
sont connues et expliquées auprès de la direction et des syndicats  
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éventuels syndicats représentatifs. 
  

  
A3.3 Suivi des actions 
à mettre en œuvre en 
matière de santé, 
sécurité et QVCT 

  

C3.4 : 
 Mettre en œuvre, en coordination avec la médecine du travail et les 
représentants du personnel, les obligations légales en matière de 
Santé, Sécurité, Qualité de vie et conditions de travail (QVCT) et 
respect de l’environnement, en prenant particulièrement en compte 
les risques psycho-sociaux et l’accompagnement du handicap, en 
collectant l’information, en communiquant, en organisant des 
actions de prévention, et en garantissant le droit d’expression des 
salariés, afin d’améliorer le bien-être et la santé au travail  

 C3.4  
Le rôle du CSE, de la CSSCT, des services de prévention et de santé au travail (médecine du 
travail) dans le cadre d’une démarche QVCT sont connus et expliqués. 
Les outils et indicateurs en matière de prévention des risques (dont notamment les RPS) sont 
identifiés (DUERP, PAPRIPACT…) et sont établis et communiqués auprès de la direction. 
Les possibilités de recours à des experts, par le CSE ou par la Direction sont bien identifiés et 
expliqués auprès de la direction. 
Les mesures et dispositions essentielles à intégrer dans un accord d’entreprise sur la QVCT (dont 
les dispositions liées au droit d’expression des salariés) sont clairement identifiés, et peuvent 
être expliqués et communiqués auprès de la direction, des managers et des salariés.  
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Activité 4 : Elaboration et suivi des outils de pilotage RH 

 

REFERENTIEL 
D’ACTIVITES 

décrit les situations de 
travail et les activités 

exercées, les métiers ou 
emplois visés 

REFERENTIEL DE COMPETENCES 
identifie les compétences et les connaissances, y 

compris transversales, qui découlent du référentiel 
d’activités 

REFERENTIEL D’EVALUATION 
définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis 

MODALITÉS 
D’ÉVALUATION 

CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 
 
 
A4.1 Construction, 
exploitation et adaptation 
des tableaux de bord RH 

C4.1 : Collecter toutes les données nécessaires aux 
calculs d’effectifs et  à la constitution d’indicateurs de 
performance RH, à partir du SIRH et d’outils numériques 
de pilotage RH pour renseigner les enquêtes et rapports 
quantitatifs et qualitatifs obligatoires  
 

 
 

Résolution de plusieurs 
cas pratiques mettant 
le candidat en situation 
professionnelle et 
permettant de valider 
les compétences de 
l’ensemble des activités 
du bloc 

 
 
 
 

Type évaluation : 
Epreuve écrite sur PC 
en utilisant un tableur. 

 
 

Cr 4.1 : 
Les informations sont collectées en repérant les sources, les parties prenantes concernées et les 
bases de données appropriées. Les règles RGPD sont respectées 
Les informations sont pertinentes et répondent à l’objectif demandé ou type de rapport à 
réaliser.  
Les enjeux des différents effectifs sont calculés conformément aux attendus (code du travail, de 
sécurité sociale, ou autres…) répondant aux obligations légales. 
Les différents rapports et enquêtes obligatoires : Bilan Social annuel, BDESE, CSRD, Index Ega 
Pro,…et leur destination sont connus. Les données pour les réaliser sont correctement collectées 
en utilisant les bons outils (SIRH, utilisation de l’IA) 

C4.2 : Formaliser et analyser les indicateurs et données 
RH en mettant en forme les éléments recueillis, en 
construisant les tableaux de bord(s) adéquats et visuels, 
en extrayant les points saillants et les tendances, y 
compris en matière d’impact environnemental des 
pratiques RH et de digitalisation des processus, pour 
proposer des adaptations dans les processus, procédures 
et outils RH.  

Cr4.2 
Les données chiffrées sont rendues lisibles en utilisant la présentation la plus adéquate. 
Les calculs sont vérifiés et les formules de calculs mathématiques (moyenne, médian, 
pourcentage, …) utilisées sur le tableur sont maitrisées et les calculs sont vérifiés. 
La capacité d’analyse des données chiffrées présentées est démontrée en relevant les écarts, 
anomalies et évolutions, en les expliquant et émettant des hypothèses de résolution des 
problématiques mises en évidence 
Le différence entre processus et procédure RH est assimilée, le candidat est capable d’en établir 
de nouveaux et de les améliorer 

 
 
 
 
 
 
A4.2 Formalisation du 
processus d’amélioration 
continue  
 
 
 

C4.3 : Dans une démarche d’amélioration continue des 
priorités RH définies, suivre rigoureusement et 
régulièrement des indicateurs clés prédéterminés, en 
remontant les écarts et seuils d’alerte atteints pour 
proposer des pistes d’amélioration dans un plan d’action 
détaillé. 

Cr 4.3  
Les principaux indicateurs de performance RH sont calculés (absentéismes, DOETH, turn-over, 
suivis engagements RSE…), les écarts et seuils d’alerte sont relevés. 
Un plan d’action d’amélioration et de suivi est proposé à l’aide de nouveaux indicateurs ajustés à 
l’objectif recherché  
 

C4.4 : Communiquer en interne auprès de toutes les 
parties prenantes sur les projets, actions ou résultats 
obtenus au sein de l’entreprise et/ou au niveau RH, en 
choisissant les supports et canaux appropriés tout en 
veillant à les adapter aux personnes en situation de 
handicap, pour favoriser l’engagement des 
collaborateurs et un sentiment d’appartenance 

Cr 4.4  
L’outil de communication interne sélectionné est approprié (canal, cible,… ) au regard de la 
situation et des objectifs attendus. 
La rédaction de la communication respecte le QQOQCCP garantissant son efficacité. 
L’orthographe et la syntaxe sont correctes, le ton utilisé est approprié aux interlocuteurs visés et 
adapté à la culture de l’entreprise. 
Différentes situations de handicap nécessitant une adaptation sont prises en compte et des 
adaptations sont proposées 
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Activité 5 : Pilotage du recrutement et de l’intégration des collaborateurs 
 

REFERENTIEL 
D’ACTIVITES  

Décrit les situations de travail 
et les activités exercées, les 

métiers ou emplois visés  

REFERENTIEL DE COMPETENCES  
Identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui 

découlent du référentiel d’activités  

REFERENTIEL D’EVALUATION  
Définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis  

MODALITÉS D’ÉVALUATION  CRITÈRES D’ÉVALUATION  

  
A5.1 Développement de la 
marque employeur  

C5.1 :  
Réaliser un audit de la marque employeur en analysant la perception 
de l’organisation en tant qu’employeur à partir d’indicateurs externes 
(nombre de candidatures spontanées, trafic sur le site carrière, réseaux 
professionnels) et internes (résultats des enquêtes QVCT, inclusion, 
engagements RSE), afin de définir un plan de développement de 
l’attractivité et de positionner la stratégie de recrutement en 
cohérence avec les orientations de la GEPP.  

 
 

Résolution de plusieurs cas 
pratiques mettant le candidat 
en situation professionnelle et 
permettant de valider les 
compétences de l’ensemble des 
activités du bloc 

 
Type évaluation : Epreuve écrite 
sur poste informatique 

  

Cr5.1  
les outils internes et externes pertinents sont identifiés. L’analyse des données fait 
émerger les éléments différenciants, incluant forces et axes d’amélioration. Elle 
permet de formuler des recommandations argumentées, adaptées au contexte de 
l’organisation et présentées à la direction dans une logique d’aide à la décision. 
Les besoins en compétences définis dans le cadre de la GEPP sont correctement 
interprétés et intégrés à la politique de recrutement proposée, qui se révèle 
cohérente avec la stratégie RH de l’entreprise. 
Le budget prévisionnel proposé est réaliste, en lien avec les moyens de 
l’organisation, et définit des indicateurs de suivi (KPI) pertinents pour évaluer 
l’impact et l’efficacité des actions engagées.  

A5.2 Analyse du besoin et 
choix des canaux de 
recrutement  
 

C5.2 :  
En collaboration avec le manager concerné, identifier et formaliser un 
besoin en recrutement, qu’il soit ponctuel ou inscrit dans une 
démarche de GEPP, en élaborant la description du poste à pourvoir 
ainsi que le profil de compétences recherché, afin de rédiger une offre 
attractive, valorisant la marque employeur et la diffuser sur les canaux 
adaptés, ou de solliciter un cabinet de recrutement. 

Cr.5.2 
Le besoin en recrutement est analysé en tenant compte du contexte de 
l’organisation et en menant une démarche structurée d’échange avec le manager 
concerné (entretiens, analyse documentaire, etc.). 
La fiche de poste ou de fonction élaborée respecte les exigences légales et 
contient l’ensemble des éléments essentiels relatifs aux missions, responsabilités, 
conditions d’exercice, compétences attendues et positionnement dans 
l’organigramme. 
Le coût prévisionnel du recrutement est correctement évalué en prenant en 
compte toutes les composantes. 
L’offre d’emploi rédigée est claire, attractive, conforme aux obligations légales, et 
met en valeur les atouts de la marque employeur. Elle est diffusée sur les canaux 
de recrutement les plus pertinents. Les outils digitaux de sourcing, y compris les 
solutions innovantes (job boards spécialisés, réseaux sociaux professionnels, 
CVthèques intelligentes, etc.), sont maîtrisés et mobilisés de façon pertinente 
selon les besoins identifiés. 

 

A5.3 Sélection des 
candidats 

C 5.3 :  
Mettre en œuvre le processus de sélection des candidatures dans le 
respect des principes d’égalité de traitement, de non-discrimination, 
d’équité et d’inclusion en mobilisant les nouvelles technologies ( ATS, 
IA…), en élaborant des dispositifs d’évaluation pertinents, en assurant 
des entretiens et tenant compte des retours des managers afin 

Cr5.3 
Les aspects juridiques liés au recrutement, tels que les obligations légales en 
matière de non-discrimination, les priorités de réembauchage, le RGPD… sont 
maitrisés et appliqués correctement tout le long du processus. Les risques de biais 
cognitifs sont neutralisés ; les notions d’inclusion et la diversité sont clairement 
intégrées 
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d’identifier le candidat le plus en adéquation avec le besoin 
préalablement défini. 

L’analyse des CV et des lettres de motivation est réalisée en justifiant clairement 
les choix opérés. En fonction du poste à pourvoir différentes méthodes et outils de 
sélection adaptés et des solutions technologiques telles que les ATS ou logiciels de 
suivi des candidatures  
Les entretiens sont conduits à l’aide de techniques structurées et adaptées, 
permettant d’évaluer efficacement les compétences, la motivation et la 
compatibilité des candidats avec le poste et la culture de l’entreprise. 
Un retour personnalisé est systématiquement adressé à chaque candidat, avec un 
mode de communication adapté. 

C5.4 : 
 Rédiger et formaliser l’offre d’embauche après validation par la 
direction, en valorisant la marque employeur, le package de 
rémunération ainsi que les aspects attractifs du poste en lien avec le 
profil du candidat, dans le but d’obtenir son engagement. 

Cr5.4 
L’offre d’embauche contient l’ensemble des éléments essentiels du futur contrat, 
incluant la rémunération, les avantages proposés et les conditions d’emploi. La 
rédaction est professionnelle, claire et précise, avec une orthographe et une 
syntaxe irréprochables. 
La marque employeur et le package de rémunération sont valorisés. L’offre met en 
avant les atouts du poste répondant aux attentes du candidat, afin de maximiser 
son adhésion 
L’offre est communiquée de manière appropriée et conforme aux exigences 
légales 

  
 A5.4 Intégration du 
collaborateur  

C5.5:  
Concevoir ou actualiser le processus d’intégration et les outils 
d’onboarding, en tenant compte de la diversité des profils (notamment 
l’adaptation des conditions de travail pour les salariés en situation de 
handicap) et en mobilisant l’ensemble des parties prenantes, afin de 
garantir une expérience d’intégration réussie et favoriser la fidélisation 
des nouveaux talents. 

Cr5.6 
Le processus d’intégration proposé prend en compte toutes les étapes depuis le 
1er jour (et la phase préparatoire amont) jusqu’à la fin de la période d’essai.  Il 
intègre, le cas échéant, des outils numériques dédiés à l’onboarding, facilitant le 
suivi et l’accompagnement des nouveaux collaborateurs. 
Le service concerné et les managers sont impliqués , en particulier lorsqu’il s’agit 
de l’intégration d’un collaborateur en situation particulière (handicap ou autres), 
en s’assurant que les adaptations nécessaires sont mises en œuvre dans le respect 
des obligations légales et des bonnes pratiques inclusives. 
Une analyse régulière de l’expérience candidat est réalisée à travers la collecte de 
feedbacks auprès des intégrés et des parties prenantes, permettant d’identifier 
des axes d’amélioration continue afin d’optimiser la qualité et l’efficacité du 
processus d’intégration. 
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Activité 6 : Administration de la paie et des avantages sociaux  

 

REFERENTIEL D’ACTIVITES  
Décrit les situations de travail et les activités 

exercées, les métiers ou emplois visés  

REFERENTIEL DE COMPETENCES  
Identifie les compétences et les connaissances, y compris 

transversales, qui découlent du référentiel d’activités  

REFERENTIEL D’EVALUATION  
Définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis  

MODALITÉS 
D’ÉVALUATION  

CRITÈRES D’ÉVALUATION  

  

 

 

 

A6.1 Préparation et contrôle de la paie  
  
  

 

  

C6.1 
 Créer et mettre à jour les dossiers individuels du 
personnel en s’assurant de la confidentialité et du respect 
RGPD, pour établir tous documents liés à l’administration 
du personnel (DPAE, déclaration d’accident…),  

C6.2  
Préparer les différents éléments de paie fixes et variables 
pour établir les bulletins en contrôlant la prise en compte 
des évolutions du mois (congés indemnisés ou non, 
absence, prime, départ…) et des indemnités ou avantages 
(transport, restauration…) de sorte à assurer un 
traitement fiable et conforme de la paie mensuelle. 

  
Résolution de plusieurs cas 
pratiques mettant le 
candidat en situation 
professionnelle et 
permettant de valider les 
compétences de 
l’ensemble des activités du 
bloc 

 
Type évaluation : Epreuve 
écrite sur poste 
informatique 
   

Cr6.1  
L’ensemble des données devant figurer dans le dossier du salarié est collecté et 
stockée en utilisant les outils digitaux. La notion de confidentialité est clairement 
acquise 
Tous les documents administratifs sont connus, correctement remplis et  transmis 
dans les délais aux bons services administratifs.  

Cr6.2  
Les éléments variables de paie sont récoltés en utilisant des outils fiables (GTA, 
SIRH) et contrôlés avant transmission. Les modifications portant sur le contrat de 
travail sont intégrées et les éventuelles indemnités sont correctement calculées. La 
CCN est correctement appliquée. Les différents types de rémunération (salaire de 
base, primes, HS ou HC, etc. …) sont connues et correctement maitrisées 

C6.3 :  
Contrôler l’édition des bulletins de paie réalisée en interne 
ou en externe avant transmission aux salariés pour 
rectifier les éventuelles erreurs 

Cr6.3 
Repérage des erreurs ou omissions dans les données traitées : Bonne reprise des 
éléments transmis, les données du salarié… 
 Vérification des calculs portant sur les absences, heures supplémentaires, congés… 
en s’appuyant sur le cadre juridique et/ou règlementaire Des corrections 
appropriées sont apportées, accompagnées d’alerte des parties prenantes le cas 
échéant. La convention collective et/ou accord d’entreprise sont appliqués  

A6.2 Explication de la paie aux 
collaborateurs   

C6.4 
 Réaliser les recherches nécessaires et fournir des 
explications claires aux parties prenantes (collaborateurs, 
direction) sur les éléments constitutifs du bulletin de paie 
(primes, absences, cotisation, prélèvement à la source), 
afin de rassurer et établir un climat de confiance et de 
transparence. 

Cr6.4  
Capacité à aller chercher une information dans un ouvrage ou un site de veille 
juridique et sociale. Compréhension de l’information et qualité de la clarté de 
l’explication construite et justifiée retransmise au collaborateur ou direction 
Posture d’ intégrité et de respect des normes éthiques 

  
A6.3 Mise en œuvre de la politique de 
rémunération   
  

C6.5  
Mettre en œuvre les règles de transparence salariale, et la 
politique d’avantages sociaux et de partage de la valeur, 
en lien avec les organismes de gestion, en apportant un 
conseil individualisé aux salariés, et en valorisant les 
dispositifs mis en place, afin de renforcer l’attractivité de 
l’entreprise et l’engagement des collaborateurs 

Cr6.5 
Capacité à réaliser un BSI reprenant tous les avantages sociaux   
Respect des règles de transparence salariale  
Les différents dispositifs de partage de la valeur (Plan d’Epargne Entreprise, 
PERECO, Prime de Partage de la Valeur, intéressement…)  sont connus et peuvent 
être expliqués en termes d’avantages (salarié et employeur) et modalités 
d’application  
Les organismes pouvant être mobilisés sont identifiés et les étapes de mises en 
œuvre maitrisées. 

 


